N.o 


540. 


Bulletin  des  ’Lois.  N.®  141. 


Au  nom  de  la  République  fi'a'iîçaise. 

LOI  S 

; 

Relatives  aux  Transactions  entre  particuliers» 

\ 

Des  1,4  et  1 5 Fructidor  an  V de  la  Republique  française  , une  et  indivisible. 


Il  ff 


I.®  LOI  relative  au  panrhem  des  Gbligadons  tontractées 
posLericurenient  au  prefniet  janvier 

• • Bu  14  Fructidor  an  V. 

Xje  Conseil  dès  Anciens',  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précédé  la 
resolution  ci -après,  approuve  Pacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  I urgence  et.de  la  résolution  du  /<)  Thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  considérant  qu’après  avoir  statué  sur  le  paiement  des  transac- 
tions entre  particuliers  antérieures  airpremier  janvier  1791 , il  est  instant  de  statuer  sur  celles 
qui,  quoique  dune  date  postérieure,  ont  une  origine  antérieure  à ladite  époque, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante; 

Article  r e m r e r. 

Seront  acquittées  en  numéraire  métallique,  et  sans  réduction,  is  obligations  dont  le 
titre  produit  aurait  une  date  postérieure  au  premier  janvier  1791 , Au  à l’introduction  des 
N.os  2 J 


II. 
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assignats  et  mandats  dans  les  pays  réunis , la  Corse  et  les  Colonies , lorsque  ce  titre  rap- 
pellera l’origine  de  là  créance,  ou  un  titre  antérieur  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  époques, 
ou  qu’il  sera  dit  sans  novation. 

II.  Il  en  sera  de  même , s’il  est  prouvé  par  d’autres  écrits  émanés  du  débiteur , ou 
par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles , que  le  titre  est  relatif  à une  obligation  con- 
tractée avant  le  premier  janvier  1791. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  V.  Dümolard,  président; 
Valentin-Duplantier,  Bailly,  Emmery,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  14  Fructidor  an  V de  la  République  française. 

Signé  A.  D.  Laffon  , président-., 
Ghassiron,  Ledanois,  secrélairis. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  i5  Fructidor  an  V de  la  Piépubllque  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  L.  M.  Revellière-Lépeaux,  président  ; 
parle  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  • générai  ^ Lagarpe  j 
et  scellé  du  sceau  de  La  Répub-LLque. 


1.®  LOI  relative  aux.  transactions  entre  particuliers  anté- 
rieures à la  dépréctatton  du  papier-monnaie. 

Du  i5  Pructidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui -précède  II 
résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  La  teneur  de  la  déclarattort  d'urgence  et  de  la  résolution  du  tC)  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  aprè's  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission  spé- 
ciale , sur  les  transactions  entre  particuliers , antérieures  à la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  étant  supprimé,  le  Corps  législatif  doit  s’empresser 
de  mettre  les  citoyens  en  état  d’exécuter  leurs  engagemens, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgencef  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

La  suspension  des  remboursemens  et  paiemens  résultant  de  la  loi  du  29  messidor  an 
IV,  ou  d’arrêtés  de  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  pays  réunis,  est  levée  par 
rapport  aux  obligations  désignées  ci- après. 

II.  ToJtes  les  obligations  d’une  date  antérieure  au  premier  janvier  1791  , ( vieux  style) 
seront  acquittées  en  numéraire  métallique  , sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par  différentes  lois  à l’ancien  terri- 
toire de  la  république  française,  ainsi  que  dans  ceux  de  file  de  Corse  et  dans  les  Colonies, 
avant  l’introduction  dans  ces  pays  des  assignats  et  des  mandats , seront  également  acquittées  en 
numéraire  métallique. 

IV.  L’époque  où  le  papier  monnaie  a eu  cours  forcé  au  pair  dans  chacun  de  ces  pays, 
sera  fixée  par  l’administration  centrale  dans  les  départemens  où  il  y en  a d’établies  et 
dans  les  lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas,  p.r  le  Directoire  exécutif  ou  par  ses  agens.  * 

V.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le  premier  janvier  1791  ( v.  sf.  ) 
ou  depuis  les  époques  indiquées  dans  l’art.  III,  contenant  fixation  en  numéraire  métallique , 
réduction  ou  attermoiement  d’une  créance,  résultant  d’un  autre  titre,  quelle  qu’en  soit  la 

date  ou  quelle  que  soit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  actes , auront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

VI.  Seront  aussi  exécmées  de  la  même  manière  les  obligations  expressément  stipulées 
payables  en  numéraire  métallique,  a quelqu’époque  qu’elles  aient  été  consenties. 

Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations  contractées  dans  les 
départemens  réunis,  qui  ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d’être  payables  en  assi- 
gnats. 

VII.  Il  en  sera  de  même  des  obligations  par  lesquelles  on  aura  promis  de  faire  des  déli- 
vrances en  grains,  denrées , matières  d’or  ou  d’argent , ou  autres  marchandises. 

VIII.  Les  tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de  cause  d’appel,  pourront  accorder 
au  debiteur,  dont  l’obligation  est  antérieure  à la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  an 
IV,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  et  qui  courra,  pour  toutes  les  obligations 
échues  ou  à écherir  Indistinctement , à compter  de  la  publication  de  la  présente  ; mais  à 
la  charge  par  le  débiteur  de  payer  l’intérêt  de  sa  dette  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  Il  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues  par  les  dépositaires  sé- 
questres ou  mandataires.  ’ 

X.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  suivant  les  circonstances,  adjuger  des  provisions  a.  • 
créanciers,  en  attendant  le  jugement  du  fond  ; et  il  sera  passé  outre  à l’exécution  dp  juge 
ment  provisoire,  nonobstant  1 appel,  comme  en  matières  sommaires. 

XI.  La  présente  résolution  n’est  point  applicable  aux  loyers  et  fermages 

XII.  Elle  sera  imprimée.  ' 

Signé  J.  V.  Dumolard,  président; 
Valentin-Duplantier  , ’Bailly  , Emmery  , secrétaires. 
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Après  une  -seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  ATPROWE  la  résolutio» 
tti-dessus.  Le  i5  Fructidor  V de  la  Eépubl^que  française. 

Signé  A.  D.  Laïtoît  , président  ,* 

H GhassiRoiî  , Liborel  , Ledanois  , Lebreton  , secrétaires. 

Jje  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci  - dessus  sera  publiée  , exécutée 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République,  Fait  au  palais  national  du 
j[)irectoire  exécutif,  le  i6  Fructidor  an  V de  la  République  française. 

[Pour  expédition  conforme , signé  L;  M.  K.eveii,iere-Lepeaüx  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  générai , Lagabde, 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


A P A K I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

..  . i i ■ O J ' . - . 

place  du  Carrousel. 

Etse  trouve  dans  les  villes  çlief-lieuxdedéparte^aeait,  au  bWieatid^  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


